
Décret n° 75-59 du 29 avril 1975 relatif à la réglementation administrative des débits
de boissons, p. 406.

Le Chef du Gouvernement, Président du Conseil des ministres,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur,

Vu les ordonnances n°s 65-182 du 10 juillet 1965 et 70-53 du 18 djoumada
I 1390 correspondant au 21 juillet 1970 portant constitution du Gouvernement;

Vu le décret n° 65-139 du 3 mai 1965 relatif aux licences de débits de
boissons;

Vu l'arrêté du 23 novembre 1966 relatif au classement des hôtels,
restaurants et établissements de tourisme;

Décrète:

Article 1er - Les débits de boissons à consommer sur place, sont répartis
en deux catégories, selon l'étendue de la licence dont ils sont assortis:

1° la licence de 1ère catégorie dite "licence de boissons non
alcoolisées";

2° la licence de 2ème catégorie dite "licence de boissons alcoolisées".

Art. 2. - Les restaurants qui ne seront pas titulaires d'une licence de
débits de boissons à consommer sur place, doivent être pourvus de l'une des
deux catégories de licence ci-après:

1° la "licence restaurant restreinte" qui permet de vendre les boissons
sans alcool pour les consommer sur place, mais seulement à l'occasion des
principaux repas et comme accessoires de la nourriture;

2° la "grande licence restaurant" proprement dite qui permet de vendre
pour consommer sur place, toutes les boissons dont la consommation est
autorisée, mais seulement à l'occasion des principaux repas et comme
accessoires de la nourriture.

Art. 3. - Les établissements titulaires d'une licence à consommer sur
place ou d'une licence de restaurant, peuvent vendre les boissons à emporter
correspondant à la catégorie de leur licence.

Les autres débits de boissons à emporter sont répartis en deux
catégories, selon l'étendue de la licence dont ils sont assortis:

1° la "petite licence à emporter" comporte l'autorisation de vendre pour
emporter les boissons sans alcool;

2° la "licence à emporter" proprement dite, comporte l'autorisation de
vendre pour emporter toutes les boissons dont la vente est autorisée.

Art. 4. - La distribution de boissons par le moyen d'appareils
automatiques permettant la consommation immédiate, est considérée comme une
vente à consommer sur place.

Art. 5. - Le propriétaire d'un local ne peut, nonobstant toute convention



contraire, même antérieurement conclue, s'opposer à la transformation
réalisée par le locataire ou le cessionnaire du droit au bail, d'un débit
de boissons de deuxième catégorie, soit en débit de boissons de 1ère
catégorie, soit en tout autre commerce dans le cadre de la législation en
vigueur, à la condition, toutefois, qu'il ne puisse en résulter, pour
l'immeuble, ses habitants ou le voisinage, des inconvénients supérieurs à
ceux découlant de l'exploitation du fonds supprimé.

L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envisagées, en
informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec demande d'avis de
réception.

Le contrat de bail devra être adapté aux conditions d'exploitations
nouvelles.

Art. 6. - Nul ne peut avoir un débit de boissons à consommer sur place de
première ou de deuxième catégorie dans les communes où le total des
établissements de cette nature atteint ou dépasse la proportion d'un débit
par 1000 habitants, la population prise pour base de cette estimation étant
la population communale totale, telle qu'elle résulte du dernier recensement.

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux établissements dont
l'ouverture répond, compte tenu des débits déjà exploités, à des nécessités
touristiques dûment constatées.

Art. 7. - A l'occasion de fêtes publiques, foires ou expositions, il peut
être ouvert des débits de boissons temporaires de la première catégorie. Les
débitants devront obtenir l'autorisation de l'autorité communale. Dans le cas
des foires ou expositions, chaque ouverture sera subordonnée à l'avis
conforme du directeur des foires et expositions ou de toute personne ayant
même qualité.

Art. 8. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la
République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 29 avril 1975.

Houari BOUMEDIENE.


